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Situation juridique 
Le locataire dispose du droit d’user de son appartement (dans les limites de la loi). Le bailleur ou un mandataire de celui-ci peuvent pénétrer dans le logement du locataire après l’en avoir préalablement informé si cela est nécessaire à l’entretien, à la vente ou à une location ultérieure (ce dernier point étant valable uniquement si le bail a été résilié ou peu avant l’expiration du bail à durée déterminée (art. 257h al. 2 CO)). Pour déranger le moins possible le locataire, le bailleur devra, autant que possible, regrouper les personnes intéressées par la location ou la vente et leur proposer de visiter le logement conjointement.
Si le bailleur n'a pas annoncé sa visite au préalable, il n'a le droit de pénétrer dans le logement qu'en cas de danger imminent manifeste pour la propriété du bailleur, tel qu'une fuite dans une conduite d'eau, un incendie, etc. (art. 52 CO). En dehors d’un «danger imminent», il se rend coupable d'une violation de domicile, condamnable pénalement (art. 186 du Code Pénal, CP). En principe, le bailleur est tenu d'annoncer sa visite à temps. Le délai nécessaire varie en fonction des circonstances. Si le locataire subit des préjudices en raison de l'exécution d'éventuels travaux, il est en droit d'exiger une réduction du loyer et  des dommages-intérêts (art. 257h al. 3 CO). 

Si le locataire s'absente pour une longue durée, il doit indiquer au bailleur qui possède le double de la clé et pourrait garantir l'accès au logement en cas d'urgence. Dans le cas contraire, ainsi qu'en cas de refus, le locataire peut être tenu pour responsable des dommages éventuellement survenus (art. 97 CO et ss). En cas de refus du locataire, le bailleur peut saisir le tribunal et exiger qu'on impose au locataire de tolérer l'exercice du droit d'inspection.

Procédé
Le bailleur doit annoncer à temps au locataire les travaux et les inspections (art. 257h al. 3 CO). Le délai entre l'annonce des travaux et leur exécution dépend de leur importance et de leur urgence. Le locataire est contraint, uniquement en cas d'urgence, d'accepter une inspection immédiate par le bailleur. Toutefois, il n'est pas tenu d'accepter le rendez-vous proposé s'il peut motiver son refus, mais peut suggérer un autre rendez-vous dans les prochains jours.

François Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Madame

Regula Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______

Prise de rendez-vous pour une visite (inspection) de votre logement

Madame,

Par courrier du ____________, vous m'avez signalé les défauts suivants dans votre appartement:

1. __________________________________________,

2. __________________________________________ et

3. __________________________________________.

Afin de pouvoir me faire une idée des défauts annoncés et, le cas échéant, organiser les travaux de réparation nécessaires, j'ai l'intention de visiter votre logement le ______ à ______ heures. 

Si cette date devait ne pas vous convenir, je vous prierais de bien vouloir m'en informer dans les meilleurs délais afin que nous puissions fixer un autre rendez-vous.

Dans l’attente de vos nouvelles, je vous présente, Madame, mes salutations distinguées.

François Modèle


